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Entretien avec cet expert-témoin du Tribunal pénal international pour le Rwanda. 

Pourquoi le président rwandais Paul Kagamé a-t-il si vivement réagi aux accusations du 
juge Bruguière qui lui impute la responsabilité de l'attentat du 6 avril 1994 contre son 
prédécesseur, Juvénal Habyarimana ? 

La réaction de Paul Kagamé est l'expression publique d'une tension qui prévaut depuis 
plusieurs années à cause des fuites sur cet attentat. Ces fuites, qui sont notamment le fait de 
dissidents du Front patriotique rwandais -FPR, le mouvement de Paul Kagamé, au pouvoir à 
Kigali depuis 1994-, forment un faisceau de témoignages concordants depuis février 1997. 
Plusieurs dossiers ont alors été remis à l'ambassade des Etats-Unis à Kigali et au bureau du 
procureur du Tribunal pénal international pour le Rwanda -TPIR-. Sont ensuite venues les 
dénonciations de la hiérarchie militaire par un officier dissident, le 9 septembre 1999, et un 
mémorandum sur l'attentat par un autre dissident, le 21 avril 2000. Mais ce n'est qu'en août 
2002 que les accusations ont pris une consistance définitive, grâce à une enquête réalisée au 
Rwanda par un groupe d'officiers. Ils ont fourni les noms de plusieurs des exécutants de 
l'attentat et localisé les survivants du commando. Carla Del Ponte, alors procureure du TPIR, 
a refusé de réceptionner ce dossier qui lui était destiné. 

L'assassinat du président Habyarimana était-il une opération extrême dans une 
situation qui ne l'était pas moins, face à la menace d'un génocide ? 

L'attaque du FPR depuis l'Ouganda, le 1er octobre 1990, attestait clairement le choix d'une 
stratégie de conquête du pouvoir par les armes. La riposte du régime Habyarimana a été, elle 
aussi, dépourvue d'ambiguïtés : les arrestations arbitraires de milliers d'opposants se sont 
immédiatement prolongées par des massacres téléguidés par les autorités contre des Tutsis à 
l'intérieur du pays. 

Pourquoi le FPR n'a-t-il pas joué le jeu d'une alliance avec les partis d'opposition au 
Rwanda pour défaire, avec leur appui, le régime Habyarimana dans les urnes ? 

Ils avaient le même objectif : mettre fin au régime du président Habyarimana. Mais les 
dirigeants de la rébellion, contrairement aux partis de l'opposition intérieure, ne voulaient pas 
lier leur sort à l'organisation d'élections libres. En faisant alterner des actions militaires et des 
cycles de négociations, le FPR a réussi à exacerber les divisions au sein du gouvernement 
élargi à l'opposition, qui avait été mis en place à Kigali après l'ouverture au multipartisme 
concédée par le président Habyarimana. 

Au bout du compte, c'est le FPR qui a été le principal bénéficiaire des accords d'Arusha d'août 
1993. Après cette victoire négociée au niveau des appareils politiques, le président 
Habyarimana devait être mis à l'écart. Car, le résultat des futures élections ne pouvait être que 
défavorable au FPR. Une preuve de sa faible assise populaire avait été fournie lors du 
renouvellement, en septembre 1993, des exécutifs communaux dans la zone démilitarisée au 
nord du Rwanda. Le FPR y avait été partout défait par les partisans du MRND, l'ex-parti 
unique d'Habyarimana. La réaction du FPR a été brutale : dans la nuit du 17 au 18 novembre 



1993, 55 personnes, dont des élus du MRND et leurs familles, ont été assassinées dans cette 
même zone. 

Sur quelle base affirmez-vous que le FPR s'est alors engagé dans une campagne de 
terreur par des attentats aux mines anti-char et anti-personnel ? 

Entre juillet 1991 et septembre 1992, 45 attentats recensés ont fait l'objet d'une documentation 
assez complète de la part de la gendarmerie rwandaise. J'ai recoupé ces éléments auprès de 
multiples sources : rapports divers, documents des officiers de la police judiciaire, 
témoignages d'officiers rwandais des deux camps, ainsi que de personnalités rwandaises et 
burundaises. 

La première vague d'attentats, après l'installation du gouvernement élargi à l'opposition, a 
duré jusqu'à la fin 1992. Puis, les attentats ont cessé au début 1993, au moment de l'offensive 
militaire du FPR dans le nord. Une seconde campagne s'est déroulée entre mars et mai 1993. 
Les lieux visés - des marchés, la poste centrale et la gare routière de Kigali, des minibus, 
taxis, hôtels et bars - démontraient l'intention de faire le maximum de victimes civiles. 

Ces attentats n'ont pris fin qu'après de nombreuses arrestations de passeurs de mines aux 
frontières et l'identification des matériels qui établissaient formellement l'implication du FPR. 
Ils ont déstabilisé les partis politiques et diabolisé la mouvance présidentielle, qui a été 
systématiquement accusée d'en être responsable. Ils ont fait basculer dans la peur les 
préfectures du centre et du sud qui n'étaient pas encore touchées par la guerre. Ils n'enlèvent 
évidemment rien aux violences organisées par les milices de la mouvance présidentielle ou 
aux exactions commises par l'armée gouvernementale. Seulement, comme ses adversaires, le 
FPR a eu recours aux actions terroristes selon un programme coordonné avec ses autres 
formes d'action militaire ou politique. D'après mes sources, le coordonnateur des attentats du 
FPR était le capitaine Martin Nzaramba, alors commandant de l'unité du génie. Il a été 
nommé général de brigade, en février 2004. 

Vous avez également enquêté sur les assassinats de plusieurs figures de l'opposition 
démocratique hutue qui, jusqu'à présent, étaient imputés aux extrémistes du camp 
Habyarimana. Pourquoi le FPR les aurait-il tués ? 

Mes informations proviennent d'enquêtes effectuées, dès 1993 et 1994, par les autorités 
judiciaires et les services du premier ministre rwandais -issu de l'opposition-, avec l'appui de 
plusieurs ambassades occidentales. J'étais associé à ces enquêtes, dont j'ai ensuite recoupé les 
informations qui font partie des dépositions recueillies par le TPIR et, aussi, du dossier 
d'instruction de la justice française. 

En mai 1993, juste avant la signature des accords de paix d'Arusha, Emmanuel Gapyisi, l'un 
des dirigeants du principal parti d'opposition, le MDR -Mouvement démocratique 
républicain-, briguait le poste de premier ministre qui, aux termes des accords, devait revenir 
à son parti. Il avait refusé l'alliance privilégiée avec le FPR. Dix jours plus tard, il a été 
assassiné. 

Félicien Gatabazi, leader du Parti social-démocrate, a également été assassiné après avoir pris 
ses distances vis-à-vis du FPR. Dès l'annonce de sa mort, les chefs de l'opposition ont 
dénoncé les "escadrons de la mort" de la présidence. Ces assassinats ont déclenché des 
affrontements meurtriers entre les milices des partis à Kigali. 



L'attentat contre le président Habyarimana constituerait ainsi le point d'orgue d'une 
stratégie de la tension pour provoquer l'échec des accords de paix et la reprise de la 
guerre. Mais pourquoi l'élimination du chef de l'Etat, porteuse de si graves risques pour 
les Tutsis de l'intérieur, était-elle nécessaire ? 

L'enjeu s'est focalisé sur la désignation des représentants des partis au sein du gouvernement 
et de l'assemblée de transition. La bipolarisation voulue par les protagonistes - le camp 
présidentiel et le FPR - s'est effectuée au détriment des partis de l'opposition. Conséquence 
des attentats, assassinats, massacres, menaces et intimidations : ces partis ont éclaté en 
tendances alignées sur l'un ou l'autre des deux camps, identifiés à l'une ou l'autre des ethnies. 
Cet éclatement, en privant le FPR d'une majorité qualifiée au Parlement, a écarté la 
possibilité, prévue par les accords d'Arusha, de destituer le président Habyarimana. 

La mouvance présidentielle s'est à son tour divisée : les uns, les "modérés", attendaient l'issue 
de futures élections ; les autres, les "extrémistes", ont structuré leur projet génocidaire. 

De son côté, le FPR a activement préparé le dénouement militaire. D'après des sources 
internes, le scénario de l'assassinat du président Habyarimana a été programmé dès la fin de 
l'année 93, comme préambule à la reprise de la guerre. En février 1994, le FPR estimait ne 
plus pouvoir rester "les bras croisés". Dans le camp présidentiel, tous les ressorts d'un 
génocide étaient alors en place sur le plan politique, idéologique et logistique : de la 
coordination entre militaires et miliciens armés à la propagande, en passant par des caches 
d'armes et la confection des listes des victimes. Les dirigeants du FPR savaient que 
l'élimination du président libérerait les forces les plus fanatiques chez l'ennemi. Ils savaient 
aussi que, suite à leur mise en garde solennelle du 4 avril, les Nations unies envisageaient le 
retrait de leurs casques bleus. Sans le vouloir, les ambassades et organismes de coopération 
internationale ont alors arrêté la date de l'attentat. En effet, ils ont fixé une ultime date butoir, 
le 8 avril, aux parties en conflit, pour la mise en place des institutions de transition. Ce faisant, 
ils ont engagé le compte à rebours de l'attentat, de la reprise de la guerre et du génocide. 
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